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FAITS DIVERS

NÎMES 
Agression de 
consommateurs 
de shit : l’un des 
suspects écroué 
Deux suspects dont un 
mineur mis en cause dans 
l’agression de 
consommateurs de 
cannabis ont été mis en 
examen, ce vendredi pour 
tentative de vol avec 
violence, tentative de 
meurtre et extorsion avec 
une arme. Mardi soir, après 
le match PSG-Manchester 
City, à Castanet, trois jeunes 
gens ont eu la mauvaise 
idée de commander du 
cannabis à l’un de leurs 
contacts. Deux livreurs qui 
prétendaient en avoir sont 
arrivés à bord d’une Clio. 
L’un d’entre eux était armé 
d’une arme de poing. Ils ont 
agressé et volé les 
téléphones des victimes et 
pourchassé l’un des clients 
qui tentait de s’échapper en 
scooter. La Clio a percuté le 
scooter et le conducteur est 

tombé.  Les deux 
agresseurs ont été 
interpellés par les policiers. 
L’un des suspects a été 
écroué, le second, un 
mineur a été placé sous 
contrôle judiciaire. 
QUISSAC 
Appel à témoins 
Christine Viart a disparu 
depuis le 28 avril à Quissac. 
Elle n’a pas réintégré la 
clinique de Cros où elle était 
hospitalisée. Cette femme 
suivie pour schizophrénie 
est placée sous tutelle. Elle 
est de forte corpulence, 
mesure 1,56 m, a les 
cheveux ondulés, gris et 
coupés au carré. Elle était 
vêtue d’un pantalon gris, 
d’un tee-shirt bleu marine, 
d’une veste rouge et deux 
deux sacs dont l’un est un 
cabas vert. Elle avait une 
carte de retrait bancaire, sa 
carte d’identité ainsi que sa 
carte vitale. Pour tous 
renseignements, contacter 
la gendarmerie de Quissac 
au 04 66 77 31 40 ou 
composer le 17.

Elle voit passer sa 
voiture, sa maison 
est cambriolée
BEAUCAIRE

C’était le 23 juillet 2019. A 
Beaucaire, route de Saint-
Gilles, Marie qui était sur son 
lieu travail n’a pas trop com-
pris lorsqu’elle a vu sa voiture 
– une Renault Megane Sports- 
filer sous son nez.  Son véhi-
cule venaient d’être volé et sa 
maison cambriolée. Un té-
moin a aperçu quatre sus-
pects transportant du maté-
riel quittant la maison. La 
carte d’identité d’un jeune 
Beaucairois sera découverte 
dans le jardin. 
Le même jour, dans le même 
secteur, une alarme met en 
fuite des cambrioleurs. Les 
malfaiteurs ont arraché 
l’alarme et ont tenté de la 
noyer dans l’évier. Sans résul-
tat puisque l’alarme a conti-
nué à sonner. Les voleurs ont 
pris la fuite.  
La Mégane volée puis « acci-
dentée » sera repérée six jours 
plus tard au bord de la route. 

Ses occupants l’ont abandon-
née et ont déguerpi. Les for-
ces de l’ordre saisissent plu-
sieurs objets dans la voiture. 
L’ADN sur un mégot de ciga-
rette confond finalement un 
Beaucairois âgé de 21 ans, 12 
condamnations à son casier 
judiciaire. Son copain âgé de 
20 ans, 15 mentions à son ca-
sier judiciaire est interpellé un 
peu plus tard. « J’ai des preu-
ves a protesté, ce jeudi, celui-
ci qui était jugé devant la 
chambre correctionnelle. 
J’étais dans une bodega. J’ai 
perdu ma carte d’identité et 
j’ai déposé une main cou-
rante au commissariat. Si je 
vais cambrioler, je ne prends 
pas ma carte d’identité. » Les 
deux garçons ont été condam-
nés à un an de prison dont six 
mois assortis d’un sursis pro-
batoire et 140 heures de tra-
vail d’intérêt général.  

C. R.

Un parking, une résidence senior 
(les Senioriales), une seconde 
résidence pour les étudiants…. 
En mars 2018, le projet Trigone 
qui était toujours en cours, bou-
levard Natoire, derrière la gare, 
était un chantier d’envergure. 
Cela n’était pas prévu mais Eif-
fage construction Languedoc 
Roussillon qui avait pour mis-
sion de piloter et de coordonner 
les travaux et la société Ciciarelli 
(l’entreprise a depuis été liqui-
dée) ont choisi de faire appel à 
Sud Acrobatic, en dernier re-
cours, une entreprise de cordis-
tes basée à Gigean (Hérault) 
pour la pose de balcons. 
Le 6 mars, Mickaël, cordiste de-
puis 13 ans, a chuté de 15 mètres 
et est décédé. 

Une corde coupée 
Ce vendredi, poursuivis pour ho-
micide involontaire, le maître 
d’ouvrage, Eiffage Construction 
Languedoc Roussillon et Sud 
Acrobatic, représentés par leurs 
dirigeants ont comparu devant 

la chambre correctionnelle. Seu-
les les personnes morales étaient 
citées à cette audience.  
À l’origine, les plans initiaux pré-
voyaient le pré-scellement de 
balcons métalliques. Ce qui n’a 
pas été fait. « La pose d’échafau-
dages puis le recours à des na-

celles (des moyens de protection 
collectifs) pour installer ces bal-
cons auraient dû alors être pri-
vilégiés et ont été abandonnés, 
a déploré, hier, l’inspecteur du 
travail. En dernier recours, le 
directeur d’Eiffage Construc-
tion (NDLR : il a depuis quitté 

l’entreprise) et la société Cicia-
relli ont fait appel à la société 
Sud Acrobatic. On a décidé de 
faire autrement tout en faisant 
avancer les travaux. Pour faire 
respecter les délais, livrer les Se-
nioriales alors que le chantier 
n’était pas terminé. Dès lors, les 
chances de mettre en œuvre des 
mesures de protection collecti-
ves qui sécurisaient les salariés 
se sont réduites. Il a été décidé 
de faire poser ces balcons par 
des cordistes, rappelle l’inspec-
teur du travail. Avec les risques 
de chutes que l’on connaît.  Pour 
moi, l’entreprise Sud Acrobati-
que n’aurait jamais dû inter-
venir. » Le maître d’ouvrage 
voire le coordonnateur chargé 
de la sécurité et de la protection 
de la santé n’auraient pas été in-
formés de ces modifications. 
Juste avant l’accident, Mickaël 
était suspendu le long de la fa-
çade lorsqu’un mauvais balcon 
a été présenté à l’emplacement 
où il se trouvait. Le grutier a re-
positionné le balcon au bon en-
droit. Pour s’y rendre, le cordiste 
s’est transféré sur une corde qui 
aurait été coupée. Dès qu’il a en-
tamé la descente, il a fait une 
chute de 15 mètres qui lui a été 
fatale.  Hier, à l’audience, aucune 
explication n’a pu être apportée 
sur cette corde qui aurait été cou-
pée. « Je ne me l’explique pas, 
a déclaré Sébastien Gimard, le 
patron de Sud Acrobatic, dé-
fendu par Me Medico. J’avais 
préparé le chantier en amont. »

RÉQUISITIONS Hier, les parents de Mickaël, sa compagne, ses 
amis étaient représentés par Me Bouricard et Ève Soulier. Tous ont 
dénoncé des choix approximatifs sur ce chantier qui ont pesé lourd 
dans ce drame. La substitut Julia Salery a requis une amende de 
100 000 € à l’encontre d’Eiffage construction défendue par Me 
Mazaru, et 10 000 € contre la société Sud Acrobatic. Il est reproché 
à cette entreprise héraultaise de n’avoir pas remis son plan de 
prévention au maître d’ouvrage avant son intervention sur le 
chantier. Les deux avocats ont plaidé la relaxe. Délibéré le 4 juin.

Cathy Rocher 
crocher@midilibre.com

Le cordiste meurt sur un chantier, 
100 000 € requis contre Eiffage
JUSTICE
Deux entreprises 
étaient hier poursuivies 
pour homicide 
involontaire.

L’association Cordistes en colère s’est portée partie civile.  C.R.

« Un chantier d’approximation »

ÉCHOS DU PALAIS
AIGUES-MORTES 
Mort dans la 
piscine : le gérant 
du camping 
condamné 

En juin 2015, un Italien âgé de 
15 ans est décédé malgré 
l’intervention ses secours, 
après avoir été aspiré dans la 
piscine d’un camping à Aigues-
Mortes. La cour d’appel a 

rendu sa décision jeudi. Les 
parents du jeune Guiseppe 
Centamore, leur avocate Me 
Audrey Moyal et Me Jean-
Pierre Cabanes étaient 
présents. Le gérant du 

camping, Bernard Sauvaire est 
condamné pour homicide 
involontaire à 9 mois de prison 
avec sursis. Son avocate Me 
Mimran réfléchit à un éventuel 
pourvoi en cassation.

Agression sexuelle à 
l’IMT Mines : 12 mois 
de prison avec sursis
ALÈS

« C’est ma cliente qui est la 
victime et, malgré tout le ta-
page autour de ce dossier, je 
n’ai jamais songé qu’à la dé-
fendre elle, qui a eu la force 
de dénoncer. » Le tapage dont 
parle l’avocate Coralie Gay, 
c’est celui que va provoquer la 
plainte déposée par cette étu-
diante de l’IMT Mines Alès 
pour une agression sexuelle 
commise dans la nuit du 
14 mars 2020 au sein de la Mai-
son des élèves, chemin du Vi-
get. En réaction à la révélation 
de cette agression, quatre an-
ciens étudiants lançaient une 
pétition « afin de renter dans 
le débat ». De débat, il y en a 
eu, ce vendredi au tribunal 
d’Alès, mais avec la seule pré-
sence du mis en cause venu 
expliquer son geste lors d’une 
soirée particulièrement alcoo-
lisée. Un élément qui revien-
dra aux cours des débats. 
Dans les faits décrits par l’étu-
diant, exclu pour l’heure de 
l’école, c’est par « une forme 
d’attirance refoulée » et « le 
contexte de cette soirée la 
veille du départ » de la victime 
qu’il revient dans la chambre 
de celle qu’il a raccompagnée. 
Dans un contexte de forte al-
coolisation, le prévenu désha-
bille le bas du corps de la vic-
time endormie, puis « la vue 
appelant le toucher », il lui ca-
resse le sexe et s’arrête 
« quand elle se réveille ». Un 
point sur lequel le conseil de 
la jeune femme revient en pré-
cisant que, « c’est elle qui s’est 
décalée pour échapper à cette 
main et je comprends que 
cela soit difficile pour le pré-
venu d’accepter que ce qu’il a 
commis est grave.  Mais en-
suite, c’est elle qui vit un vrai 
choc psychologique. Elle 
quitte l’établissement non 
pour la raison d’un double 

cursus mais pour se proté-
ger. » 
La lecture du court rapport 
d’expertise psychologique par 
la présidente Amandine Abegg 
signale « un individu sans 
pathologie, pris dans un con-
texte d’ivresse alcoolique sans 
risque de récidive et ayant 
honte de l’acte réalisé. » Ren-
voyé de l’école pendant un an, 
le prévenu avancera que sa ré-
intégration dépendra de la 
peine prononcée par le tribu-
nal : pas de prison ferme afin 
d’achever sa troisième année. 
« Ce battage n’a pas servi la 
victime et monsieur me sem-
ble tout à fait normal, avance 
le procureur de la République 
François Schneider. Il est ti-
mide et l’alcool l’a désinhibé. 
Je suis persuadé qu’il ne re-
commencera pas et sa faute, 
quelque part, il l’a déjà payée 
avec son exclusion. Mais 
d’autres agressions ont eu 
lieu au sein de l’école et seu-
les deux d’entre elles sont ar-
rivées jusqu’à notre juridic-
tion. Je requiers un an avec 
sursis sans obligation de 
soins. » 
Pour sa défense, Me Brigitte 
Madeira souligne « le par-
cours sans faute de ce fils 
aîné d’une famille modeste à 
qui a été inculquée la valeur 
travail. Bac S mention très 
bien, puis prépa et concours 
de l’École des Mines. C’est là 
qu’il découvre les fêtes et l’al-
cool qui coule à flots. » Le tri-
bunal condamne le prévenu à 
un an de prison assorti d’un 
sursis pendant 5 ans, d’une ins-
cription au fichier judiciaire 
des auteurs d’infractions 
sexuelles et de 5 000 € puis 
800 € en réparation du préju-
dice. 

Stéphane Barbier
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LIVRAISON DE REPAS
À DOMICILE

SPÉCIALISTE DU REPAS
POUR SENIORS

Votre artisan-traiteur livre chez vos ainés
des plats savoureux.

DEMANDEZ LE MENU AU : 04 66 38 26 30

9,50€
le repas
complet

POSSIBILITÉ DE FINANCEMENT
APA, CARSAT, mutuelle, caisse de retraite

Nettoyage, traitement antimousse
et hydrofuge pour toiture et façade.

Garantie décennale
04 66 26 69 09 - 06 89 78 61 66

Devis
gratuits
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